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Affaire Kerviel : le volet prud’homal en appel 140t3

Olivia DUFOUR

La cour d’appel de Paris a examiné le 30 octobre dernier le recours exercé 
par la Société Générale contre le jugement du conseil de prud’homme de 
Paris, du 7 juin 2016, qui a condamné la banque à verser 450 000 euros à son 
ancien trader pour licenciement sans cause réelle et sérieuse.

En finira-t-on jamais avec l’affaire Kerviel ? 
Les juges examinaient le 30 octobre der-
nier à la cour d’appel de Paris, le recours 
intenté par la Société Générale à l’encontre 
du jugement du conseil de prud’hommes 
du 7 juin 2016, qui a considéré que le licen-
ciement du trader était sans cause réelle 
et sérieuse, et a condamné la banque à lui 
verser quelque 450 000 euros d’indem-
nités, dont 300 000 euros correspon-
dant à son bonus pour l’année 2007. Pour 
l’occasion, la cour s’était transportée dans 
la salle des criées. Sans doute s’attendait-
elle à une forte affluence journalistique. Il 
n’en fut rien ! Alors que dans cette même 
salle en 2010, le procès devant le tribunal 
correctionnel de Paris avait attiré 80 jour-
nalistes sur les bancs de la presse ainsi 
qu’une foule de curieux, tandis que la salle 
des pas perdus était envahie de micros 
et de caméras, on ne dénombrait cette 
fois qu’une poignée de journalistes et un 
maigre public mêlant soutiens du trader, 
étudiants et badauds. Si l’affaire n’est pas 

encore terminée sur le terrain judiciaire, 
à l’évidence elle est épuisée médiatique-
ment. Il est vrai que les enjeux cette fois 
ne se chiffrent plus en milliards mais seu-
lement en centaines de milliers d’euros ! 
Aussi et surtout, la crise des subprimes qui 
servait de toile de fond au dossier n’est plus 
désormais qu’un lointain souvenir...

▪▪ Bonus

Mais pour les parties, les enjeux sont 
encore significatifs. Car la banque n’a évi-
demment pas envie d’indemniser le trader 
qui lui a fait perdre 4,9 milliards d’euros 
et la harcèle judiciairement depuis des 
années. Et le trader, quant à lui, continue 
de vouloir en découdre avec l’établisse-
ment qui l’a fait envoyer en prison et l’a 
« condamné à mort socialement », selon 
son expression, en devenant créancière 
à son endroit, au titre de la réparation du 
dommage, de la somme faramineuse de 
4,9 milliards d’euros. 
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